

  

			[image: 9782490596294.jpg]






		
 


 


 


			LES SAVANES DE LA RÉUNION


			 


			Paysage hérité, paysage en projet


			 


			 


			 


			 


			 


			 


			 


			 


			 


		






		

			Sous la direction de
Serge Briffaud et Christian Germanaz


		








		

			 


 


 


 


 


			Presses Universitaires Indianocéaniques













			 


			 


			ILLUSTRATIONS ET MAQUETTE DE COUVERTURE : 


			Savane côtière du cap La Houssaye et du cap Champagne (© S. Briffaud)


			Jogger au cap La Houssaye (© S. Briffaud)


			Droits réservés


			 


			 


			 


			MAQUETTE :


			Katia Auzoux, Marie-Pierre Rivière, Sabine Tangapriganin


			 


			 


			 


			RÉALISATION :


			Bureau Transversal des Colloques, 
de la Recherche et des Publications (BTCR)


			Faculté des Lettres et des Sciences Humaines


			 


			 


			 


			PRESSES UNIVERSITAIRES INDIANOCÉANIQUES


			 


			© UNIVERSITÉ DE LA RÉUNION, 2020


			Campus universitaire du Moufia


			15 avenue René Cassin


			CS 92003 – 97744 Saint-Denis cedex 9


			Phone : 02 62 938585 – Copie : 02 62 938500


			Site web : http://www.univ-reunion.fr


			 


			 


			 


			 


			La loi du 11 mars 1957 interdit les copies ou reproductions destinées à une utilisation collective. Toute reproduction, intégrale ou partielle faite par quelque procédé que ce soit, sans le consentement de l’auteur ou de ses ayants cause, est illicite.


		






		

			ISBN : 978-2-490596-29-4


		




		

			Remerciements


			Sans forcer le trait de l’analogie au risque de la caricature, notre ouvrage sur les savanes de l’Ouest de La Réunion relève d’une maïeutique assez comparable à celle de ce paysage, au cœur des enjeux environnementaux de l’île. D’une invisibilité silencieuse longtemps maturée, sa mise en page récente lui confère enfin la visibilité espérée par tous les contributeurs pour partager un ensemble de connaissances sur la savane acquises après plus de deux ans d’un travail collectif mené sur le terrain et dans les différents laboratoires des équipes de recherche associées.


			Voici donc réunis et publiés les premiers résultats de cette étude transdisciplinaire réalisée sous les auspices du Conservatoire du littoral et de la Fondation de France. Nous remercions nos deux partenaires pour les financements accordés et pour leur respect de l’indépendance et de la liberté d’opinion attachés à chacun des textes dont les auteurs assument l’entière responsabilité. Nos remerciements s’adressent bien entendu aux différents acteurs et usagers de la savane qui ont contribué à enrichir directement ou indirectement les réflexions exposées dans cette publication. Notre recherche de représentations sur la diversité de ce complexe paysager a été très largement guidée par Bernard Leveneur que chacun reconnaîtra pour sa grande expertise des fonds iconographiques anciens de La Réunion. Nous lui devons beaucoup… ainsi qu’aux différentes institutions (ADR, Dac de La Réunion, IHOI, MADOI…) qui ont mis à disposition leurs collections et autorisé la reproduction de leurs documents.


			Nous saluons également la direction des Presses Universitaires Indianocéaniques (PUI) pour son intérêt réel et constant vis-à-vis de notre thématique de recherche et qui a accepté avec enthousiasme d’accueillir cet ouvrage au sein de ses collections. Enfin, quelques derniers mots sans lesquels nous ne pourrions pas terminer cette incise, pour souligner la qualité et l’engagement du personnel du BTCR de l’Université de La Réunion qui a assuré avec brio et patience, comme à son habitude, la mise en page et la publication des Savanes de La Réunion. Paysage hérité, paysage en projet.


			 


		




		

			Comité de lecture


			____________________________________________


			 


			Xavier AMELOT 


			Maître de conférences de géographie, Université Bordeaux-Montaigne


			 


			Georges BERTRAND


			Professeur émérite de géographie, Université de Toulouse-Jean Jaurès


			 


			Frédéric BIORET, 


			Professeur des universités, Institut de géoarchitecture, Université de Bretagne Occidentale


			 


			Hervé GOULAZE


			Paysagiste DPLG, enseignant à l’ENSAP de Bordeaux


			 


			Nicolas LEMOIGNE


			Maître de conférences de géographie, Université Bordeaux-Montaigne


			 


			Alexandre MOISSET


			Maître de conférences en paysage, ENSAP de Bordeaux


			 


			François TAGLIONI


			Professeur de géographie, Université de La Réunion, OIES


			 


			Pascal TOZZI


			Professeur d’aménagement, Université Bordeaux-Montaigne


			 


			 


			 


		




		

			Sommaire


			Préface de Catherine Latreille,


			Le Conservatoire du littoral réunionnais et les savanes de l’Ouest


			 


			Introduction générale de Serge Briffaud et Vincent Boullet,


			Savane au pluriel. Problématique et enjeux d’une recherche-projet interdisciplinaire et expérimentale 


			 


			Chapitre I. Éléments pour une histoire environnementale et paysagère des savanes réunionnaises sous le vent


			Serge Briffaud, Rémi Bercovitz, Vincent Boullet, Didier Galop, 	Christian Germanaz, Emmanuelle Heaulmé, Bernard Davasse


			 


			Chapitre II. La végétation des savanes de l’Ouest de La Réunion : concepts et organisation paysagère


			Vincent Boullet


			 


			Chapitre III. Élevage et activités pastorales dans les savanes réunionnaises : pratiques, représentations et enjeux actuels


			Morgane Robert, Olivia Fontaine, Quentin Rivière


			 


			Chapitre IV. La gestion de la savane du cap La Houssaye par le brûlage dirigé. Une expérimentation en cours


			Jean-Paul Métailié, Quentin Rivière, Morgane Robert


			 


			Chapitre V. Dynamique post-incendie de la végétation et effets du feu sur la banque de graines dans la savane du cap La Houssaye


			Pauline Gaud, Maria Bernard, Nicolas Cuenin, Olivier Flores, 	Jean-Christophe Garcia, Cédric Leperlier, Guillaume Payet, Jean-Noël Rivière, Morgane Robert, Mathieu Rouget, Dominique Strasberg, Pierre-André Wagner, Nicholas Wilding, Claudine Ah-Peng


			 


			Chapitre VI. Un espace entrouvert. Pratiques, perceptions et représentations contemporaines de la savane du cap La Houssaye


			Véronique André-Lamat, Serge Briffaud, Béatrice Moppert, Morgane Robert


			 


			Conclusion de Christian Germanaz


			Naissance d’un récit…


			 


			Postface de Jean-François Bénard


			 


			Les auteurs


		




		

			Préface


		






		

			Le Conservatoire du littoral réunionnais et les savanes de l’Ouest


			Pendant très longtemps, le littoral a été une frontière d’où partaient des bateaux de pêche, de commerce ou de guerre, mais où nul ne se rendait pour le plaisir. En dehors des côtes bretonnes « habitées » de longue date, les populations s’éloignaient au contraire du littoral pour fuir les pestilences des zones humides ou les dunes mises en mouvement par le vent ou encore pour se préserver, notamment en Méditerranée, de la piraterie qui y a sévi jusqu’au début du 19e siècle.


			En un peu plus d’un siècle, et particulièrement à partir de la deuxième moitié du 20e siècle, cette situation s’est inversée. Le littoral est devenu, tout au contraire, le lieu de multiples activités qui entrent en concurrence ou parfois en conflit entre elles pour se disputer l’usage de cette étroite bande entre la terre et la mer.


			Au moment de la création du Conservatoire du littoral par la loi du 10 juillet 1975, la moitié du littoral hexagonal était déjà urbanisée, dont 20 % de manière dense.


			Le point extrême était représenté par la Côte d’Azur où le linéaire côtier, artificialisé à 92 %, présentait un front bâti quasiment continu de Théoule à Menton.


			Quarante années plus tard, en 2015, le littoral accueille deux à trois fois plus d’habitants par km2, six fois plus de logements et deux fois moins de surfaces agricoles que l’intérieur des terres françaises.


			Pour régler le droit du sol, avec cette difficulté particulièrement aiguë sur le littoral de concilier les intérêts individuels et l’intérêt général, il existe tout un arsenal réglementaire (inscriptions et classements de sites, réserves naturelles, plans locaux d’urbanisme, schémas de cohérence territoriale, et autres documents d’urbanisme…) dont le fleuron est la « loi relative à l’aménagement, la protection et la mise en valeur du littoral » également appelée « Loi littoral » du 3 janvier 1986.


			Ce texte spécifique, qui a donné lieu à une abondante jurisprudence, limite l’urbanisation dans les espaces proches du rivage, renforce la protection des milieux naturels et des paysages remarquables et pose le principe de l’interdiction de construire à moins de 100 mètres du bord de mer.


			Le Conservatoire du littoral, qui est un établissement public national, ne se substitue pas à ces moyens. Alors qu’il est le seul organisme à assurer à titre principal la protection du littoral, il ne dispose d’aucun pouvoir réglementaire, le droit des autorisations d’urbanisme demeurant de la responsabilité partagée des collectivités locales et des administrations concernées.


			Son rôle, conçu dans un esprit très novateur par ses initiateurs à partir de l’exemple britannique du National Trust, est de compléter la protection réglementaire par l’intervention foncière en menant, selon les termes de la loi, « après avis des Conseils municipaux et en partenariat avec les collectivités territoriales, une politique foncière de sauvegarde de l’espace littoral, de respect des sites naturels et de l’équilibre écologique ».


			Le Conservatoire est ainsi comme une agence foncière publique dotée des moyens juridiques et financiers de l’État. Son budget d’environ 50 millions d’euros lui permet l’achat à l’amiable (80 % des opérations), par préemption ou expropriation, ainsi que l’affectation, l’attribution ou la mise en servitude d’espaces terrestres ou maritimes.


			Une fois ces espaces maîtrisés, le Conservatoire élabore avec les acteurs du territoire un projet de gestion qui va identifier à moyen terme (souvent 10 ans), les travaux et actions à mener pour restaurer la qualité écologique et paysagère des sites tout en les ouvrant au public. Cette ouverture au public est consubstantielle de l’action du Conservatoire : rares sont les sites fermés à la fréquentation du public et si tel est le cas, les raisons en sont la sécurité des usagers ou bien celle des écosystèmes quelquefois trop fragiles ou affaiblis pour supporter cette fréquentation. En 2017, les sites du Conservatoire ont accueilli quarante millions de visiteurs.


			L’évolution du peuplement de La Réunion sur sa frange littorale obéit aux mêmes tendances que celles à l’œuvre dans l’Hexagone. Elle est même accentuée, du fait de la topographie de l’île qui interdit, quoi qu’il en soit, le peuplement dans une part importante de son intérieur : aujourd’hui, un Réunionnais sur deux vit sur le littoral à une altitude inférieure à 150 m.


			Sur cette mince bande littorale, la densité de population atteint 1 000 habitants au km2, soit trois fois plus que pour l’ensemble de l’île.


			Les infrastructures corollaires à la vie de ces plus de 430 000 habitants consomment de plus en plus d’espace, conduisant, dans un scénario tendanciel « du laisser-faire », au rejet marqué vers les mi-pentes et les Hauts de plus en plus d’espaces agricoles et naturels, tandis que le littoral ne serait plus qu’une frange artificialisée urbanisée ou « à urbaniser ».


			Les savanes des bas de la côte sous le vent n’ont pas échappé à la pression d’aménagement qui s’exerce de manière continue depuis un demi-siècle.


			Du fait de la forte croissance démographique +46 % entre 1990 et 2013 sur le territoire de Saint-Paul, +42 % sur le territoire de la communauté d’agglomération du TCO (Territoire de la Côte Ouest)
, et du phénomène de décohabitation, la côte sous le vent de La Réunion connaît un développement urbain rapide. Ainsi, le Schéma de Cohérence Territoriale (SCOT) Ouest de 2017 prévoit un besoin d’au moins 1 500 logements supplémentaires par an jusqu’en 2026 sur le territoire du TCO.


			Ce besoin de nouveaux logements et équipements doit être couvert en priorité par la densification des zones urbaines existantes. Cependant, 1 200 ha de zones d’extension d’urbanisation ont été identifiés (soit 20 % de l’urbanisation existante). Ces extensions urbaines concernent notamment la partie est de la Savane du cap La Houssaye.


			La pression urbaine qui s’exerce sur la savane du cap La Houssaye est renforcée par la proximité de la route des Tamarins et des échangeurs aux entrées nord et sud de la savane (Plateau-Caillou et l’Éperon).


			La savane du cap La Houssaye, dont la surface a déjà diminué des deux tiers au cours des dernières décennies, devrait ainsi perdre encore le quart de sa surface à moyen terme au profit de l’urbanisation selon les opérations déjà programmées.


			Face à ces menaces, le Conservatoire du littoral a souhaité intervenir en protection foncière de la savane du cap La Houssaye dès 1998, initialement sur une surface de 650 ha. Les motivations en étaient « le caractère exceptionnel de ce site qui est l’un des plus marquants des paysages réunionnais » et dont « la protection est envisagée depuis de nombreuses années ».


			Le Schéma d’Aménagement Régional (SAR) de 1995 avait, en effet, classé l’ensemble du site en Espace Naturel Remarquable du Littoral à préserver et la commune de Saint-Paul a délivré un avis de principe favorable à l’intervention amiable du Conservatoire.


			350 ha de savane supplémentaires étaient également identifiés comme potentiellement maîtrisables par le Conservatoire du littoral si les travaux, alors en cours, au titre du Périmètre Irrigué de l’Ouest (PILO) ne confirmaient pas leur potentialité agricole.


			Enfin, les échanges entre administrateurs concluaient sur le fait que cette acquisition se ferait en fonction de l’emprise définitive du tracé de la nouvelle voie express « essentielle à la desserte de l’Ouest » (la future route des Tamarins).


			Une part importante de la savane étant aux mains de propriétaires privés, des négociations amiables auprès des plus gros propriétaires sont lancées dès 1999.


			Elles se heurtent à un refus poli, motivé par des perspectives de valorisation agricole de la savane en canne à sucre qui semblent alors plausibles, au regard du PILO ainsi que du passage de sa conduite maîtresse au milieu de la savane. Les premières acquisitions concernent donc des propriétaires publics ou parapublics.


			En 2003, le Conservatoire du littoral achète à la Société d’Aménagement Foncier et d’Etablissement Rural (SAFER) une première parcelle située à l’Ouest de la savane du cap La Houssaye pour une surface de 25 266 m². Cette acquisition est assortie d’une obligation faite par la SAFER que le bien soit loué à un agriculteur agréé par elle.


			En 2005, le Conservatoire du littoral achète à la Société Foncière du Département (SOFOND), trois parcelles de savane situées encore à l’Ouest, en bordure de la route du Théâtre de Saint-Paul pour une surface de 86 248 m2.


			Finalement convaincu de l’impossibilité de développer dans la savane un projet agricole qui convienne à ses objectifs, l’opérateur immobilier CBO Territoria donne son accord en 2011 pour la cession au Conservatoire de 1 693 980 m2.


			Fin 2011, soit douze années après le passage en conseil d’administration, moins de 30 % du périmètre de 650 ha autorisé à l’acquisition est maîtrisé.


			Durant cette même période, deux contentieux pour des constructions d’habitations non autorisées sur les parcelles privées de la savane font l’objet de poursuites et aboutissent à la condamnation des constructeurs. Des délits sont également constatés relativement aux dépôts d’ordures et remblais ainsi qu’à la chasse.


			De manière plus silencieuse mais tout aussi spectaculaire, la physionomie de la savane change, révélée dans toute son ampleur depuis le passage de la route des Tamarins.


			La savane du cap La Houssaye apparaît sous la pression croisée d’un mitage rampant, de l’invasion par des espèces végétales exotiques qui en modifient l’aspect et plus globalement, d’un défaut de perception qui l’assimile à un espace ouvert de friche, n’appartenant à personne, et dans lequel il est non dommageable de s’affranchir des règles sociales communes.


			Enfin, toujours durant cette même période, le Conservatoire du littoral a noué des liens avec la commune de Saint-Paul afin de la sensibiliser à son action ainsi qu’à la situation foncière extrêmement morcelée de la savane du cap La Houssaye pouvant justifier le recours à des outils fonciers plus contraignants que l’acquisition amiable.


			À un terme plus ou moins lointain, le Conservatoire du littoral sera donc le propriétaire de la savane du cap La Houssaye. Il en sera même l’ultime propriétaire, puisque la loi rend quasiment impossible de rétrocéder les biens qu’il acquiert et qui relèvent du domaine public. Ce statut d’ultime propriétaire confère au Conservatoire une responsabilité particulière : cette acquisition se faisant aussi pour restaurer les paysages et mieux accueillir les usages, il importait donc dès les premiers actes d’acquisition signés, de travailler à identifier les principes sur lesquels se fondera la gestion de l’espace acquis.


			Cet investissement du futur propriétaire à jeter les bases d’un cadre de gestion a débuté dès 2000 avec la rédaction d’un plan de gestion dans lequel les pratiques agricoles et la préservation des paysages jouaient déjà un rôle majeur.


			En 2008, un nouveau plan de gestion se concentre sur l’accueil du public et la qualité des interfaces à rechercher avec les zones urbaines et les infrastructures périphériques à la savane : Route du Littoral au nord, future Zone d’aménagement concertée (ZAC Renaissance) et Village de Plateau Caillou à l’est, Chemin Summer n°2 au sud-est, Zone agricole de Grand Fond et village de l’Éperon au sud et à l’ouest.


			La savane du cap La Houssaye y est à nouveau présentée comme un des espaces emblématiques du TCO dans lequel l’accueil du public se limite à une trame viaire piétonne assurant essentiellement la connexion entre les Hauts et le Littoral et quelques aires de détente rejetées à sa périphérie.


			La même année, le Conservatoire réalise une cartographie de l’envahissement de la savane par une cinquantaine d’espèces végétales herbacées et arborées. Cette étude étaye factuellement pour la première fois le ressenti visuel des usagers de la savane et confirme les dynamiques de substitution vers la friche arborée en cours dans bon nombre de zones de la savane.


			En 2013, une première tentative de lutte mécanisée contre une des espèces exotiques végétales les plus présentes est tentée. Son principal enseignement est son coût, qui fait craindre que la généralisation d’une telle méthode de lutte à l’ensemble des surfaces envahies de la savane ne soit pas financièrement supportable.


			En 2014, un test comparé de lutte manuelle témoigne de la pénibilité de cette dernière, combinée à l’énergie et aux effectifs de main-d’œuvre qu’elle requiert. Là aussi, une généralisation de la méthode semble peu plausible.


			Face à ce qui semble à court terme des pistes peu prometteuses d’un avenir paysager meilleur pour la savane, le Conservatoire a souhaité s’engager en 2015 aux côtés du laboratoire Passages et de l’Université de La Réunion dans l’élaboration et la mise en œuvre d’un programme de recherche-action qui vise notamment à mieux comprendre la perception qu’ont les usagers réunionnais des espaces de savane, à mieux comprendre l’évolution de celles-ci dans le temps court/moyen/long et à définir le cadre de la future gestion de la savane du cap La Houssaye en testant notamment l’articulation du brûlage et du pâturage dirigés. L’objectif est de déterminer comment les moteurs historiques de la formation des paysages de savane peuvent être adaptés et mobilisés pour son maintien dans un contexte géographique et socio-économique totalement transformé.


			Le partenariat a été renouvelé chaque année depuis 2015, le Conservatoire s’investissant particulièrement dans le volet gestion. À ce titre, il finance les travaux de Défense Contre les Incendies préliminaires aux tests de brûlage et instruit les demandes de dérogation auprès des autorités compétentes. Il soutient également administrativement et financièrement la structuration d’un pâturage dirigé dans la savane, grâce à la constitution d’un troupeau collectif géré par l’Association de Protection du Patrimoine et de l’Écologie Réunionnaise de races caprine et bovine « péi ».


			L’espoir du Conservatoire est qu’au terme du programme de recherche, l’hypothèse de gestion selon laquelle il est possible de contrarier l’enfrichement de la savane en utilisant les outils combinés du pâturage et du brûlage ait été validée et qu’un gestionnaire puisse s’en approprier les méthodologies afin de les mettre en œuvre dans une gouvernance apaisée et consensuelle.


			 


			Catherine Latreille
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			Savane au pluriel
Problématique et enjeux d’une recherche-projet interdisciplinaire et expérimentale


			Serge Briffaud, Vincent Boullet


			Ce volume rend compte de l’état des travaux d’une équipe interdisciplinaire de recherche rassemblant historiens, géographes, écologues, paléo-écologues, phytosociologues et botanistes, agronomes et paysagistes, mobilisés depuis 2015 par le Conservatoire du littoral de La Réunion – et aujourd’hui également par la Fondation de France – pour étudier l’histoire, les configurations, les dynamiques et les perceptions d’un paysage aujourd’hui menacé d’effacement : celui des savanes du littoral réunionnais sous le vent. S’il s’agit d’explorer pour cela les voies de l’échange interdisciplinaire, il s’agit aussi et indissociablement, de penser et d’expérimenter une méthode de conservation et de gestion des paysages et milieux de savane. Ce livre témoigne ainsi d’un processus de recherche qui mobilise non seulement des scientifiques réunionnais et métropolitains, mais aussi, et aux côtés du Conservatoire du littoral, de nombreux acteurs et institutions de l’île (O.N.F., Protection civile de l’Océan Indien, S.D.I.S 974, associations…), engagés depuis deux ans dans la préfiguration et l’expérimentation de méthodes d’action co-définies avec les chercheurs. État des lieux d’une recherche en cours, cet ouvrage rendra donc également compte des conditions et des premiers effets de la mobilisation, autour de la cause des savanes littorales réunionnaises, de la communauté de projet qui a ainsi commencé à se dessiner. 


			La recherche dont il est ici question peut ainsi être qualifiée de recherche-projet (Findeli et Coste 2007). Il s’agit en effet d’une démarche scientifique de type interdisciplinaire accompagnant la mise en œuvre et l’expérimentation d’un processus de projet qui, tout à la fois, conditionne l’orientation de la recherche et nourrit le corpus sur lequel elle s’appuie. Ainsi comprise, la recherche n’est donc pas un simple préalable au projet, qui se limiterait à rassembler les connaissances nécessaires à sa définition et à sa mise en œuvre. Elle participe plutôt à son processus même, contribue à l’enclencher et à l’orienter, s’alimente à ce qu’il révèle et l’utilise comme un catalyseur d’interdisciplinarité. 


			En l’occurrence, nous pouvons également parler d’une recherche-projet « paysagère », dans la mesure où le paysage perceptible est ici mobilisé comme une entrée privilégiée dans la recherche et comme un objet médiateur (que nous nous efforçons de construire comme tel), à la fois support d’échange entre les chercheurs et entre eux et les habitants/acteurs concernés par leurs travaux. Le paysage est considéré ici comme la partie émergée du complexe socio-écologique que constitue l’« environnement », sa face perceptible et son image, qui ne livrent pas de lui un reflet parfaitement fidèle, mais se présente, en tant que donnée sensible, comme la surface de contact poreuse par laquelle la culture (et avec elle le pouvoir de réflexivité des hommes) pénètre au cœur des processus naturels. Le paysage, jamais réductible à un donné objectif, réalité sensible de toute part pénétrée par les représentations sociales, est ainsi à la fois l’effet et l’un des déterminants des processus environnementaux, un produit et une matrice (Berque 1984), un point d’aboutissement et un point de départ, une fin et un moyen. 
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			Ill. 1 : Savane côtière du cap La Houssaye et du cap Champagne (© S. Briffaud)


			La savane, premier niveau d’une construction paysagère étagée


			Des travaux menés ces dernières décennies en géographie, biogéographie et écologie végétale ressortent des définitions de la savane plus ou moins claires, plus ou moins larges et variables. Reste le leitmotiv général d’une formation herbacée de hautes graminées spatialement dominante, avec ou sans couvert arbustif à arboré, celui-ci restant léger, plus ou moins épars, et ne conditionnant pas, ou seulement légèrement, la strate herbacée qui reste héliophile à subhéliophile, au plus semi-héliophile. Généralement, ces hautes herbes sont régulièrement incendiées. On y distingue souvent les steppes, formations ouvertes où les graminées dominantes ont un caractère xéromorphe traduisant l’adaptation à des conditions de sécheresse, des « vraies » savanes où les graminées au limbe plan et plus élargi dominent souvent en lien avec des conditions de moindre sécheresse, voire mésophiles. C’est l’approche qui a généré le plus de termes descriptifs paysagers autour de cette variabilité plus ou moins bien circonscrite : savane arborée, savane arbustive, savane à baobab, savane boisée, savane à boqueteaux, savane-brousse, savane à buissons, savane désertique, savane à épineux, etc.


			Si l’on se range à cette acceptation paysagère globale (qui n’est toutefois, on va y revenir, que l’une des manières d’appréhender et d’identifier la savane), on peut considérer l’essentiel des espaces non bâtis et non agricoles du bas versant ouest de La Réunion, entre les abords de Saint-Denis et ceux de Saint-Pierre, ainsi qu’entre le rivage et ± 350 m. d’altitude, comme appartenant à l’une ou l’autre des catégories qui viennent d’être énumérées. Cet ensemble spatial apparaît dès lors comme une « savane » aux configurations variées, participant à former le premier niveau de la spectaculaire construction paysagère étagée que présente le versant ouest de l’île, entre le rivage et des crêtes culminant à plus de 2800 m. d’altitude. Regardée ainsi et à cette échelle, la savane apporte une incontestable contribution à la biodiversité insulaire, celle-ci résultant de la cohabitation et de la coévolution, en un espace restreint, de milieux et de paysages typés et souvent contrastés. Elle constitue un milieu géographique au sens plein du terme, essentiellement caractérisé par le climat et la végétation et un ensemble historique et culturel qui a enregistré les interrelations complexes entre nature et société humaine. Cette « savane » est d’autant mieux typée qu’elle constitue à titre exceptionnel un milieu sec et lumineux, marqué par une semi-aridité, dans un ensemble insulaire humide et plutôt nébuleux. C’est, par excellence, la zone sèche de La Réunion (entre 500 et 1 000 mm de précipitations annuelles, réparties très inégalement dans l’année) avec une très forte évapotranspiration potentielle, un ciel lumineux, un fort déficit hydrique. Dans une île où les paysages ne sont en général que superficiellement transformés par le passage des saisons, la savane apparaît comme un marqueur phénologique exceptionnel. Orangée et dorée, ou parfois grise plombé, rousse, brune et rougeâtre, durant la période sèche, elle se change ici et là en vastes champs de cendres après le passage des feux, le plus souvent en octobre ou novembre. Quand les premières pluies surviennent, le reverdissement subit des terres brûlées apparaît comme la plus spectaculaire des manifestations sensibles de l’arrivée de la saison humide. Là n’est pas le seul aspect de cette chrono-sensibilité. La savane accroche la lumière et restitue, comme nul autre paysage, ses inflexions. Elle enregistre l’éclat et la nuance de chaque heure, de chaque instant, là surtout où dominent encore les grandes étendues graminéennes. 


			Si elle est le reflet de certaines des caractéristiques biophysiques et climatiques du bas versant, la savane est, aussi, un paysage indissociable de certaines pratiques humaines, au premier rang desquelles l’élevage. Depuis trois siècles au moins et jusqu’à une époque très récente, les espaces qu’elle recouvre sont essentiellement voués au pâturage extensif (cf. infra, chap. III). La savane est un paysage-ressource, modelé notamment par la quête pastorale d’un fourrage consommable tout au long de l’année ; quête qui conduit les éleveurs à pratiquer l’écobuage, c’est-à-dire à allumer en fin de saison sèche des feux courants, pour sélectionner les espèces utiles, tout en renouvelant l’appétence et la qualité nutritive de l’herbe. Elle est ainsi également un paysage du feu, un milieu adapté à son passage et qui, mis à part dans certains secteurs de la côte ouest, ne saurait subsister longtemps sans lui.
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			Ill. 2 : Bœufs mokas sur la savane de Crève-Cœur (Saint-Paul) et son chemin pavé (© S. Briffaud)
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			Carte 1 : Les formations végétales sèches de la côte sous le vent en 2018 (Q. Rivière)


			Un paysage qui s’efface


			Or, si ces savanes pastorales occupaient encore il y a moins d’un demi-siècle l’essentiel du bas versant sous le vent de l’île, elles apparaissent aujourd’hui menacées par l’urbanisation rapide du littoral, le développement de l’agriculture irriguée et des infrastructures routières… (carte 1). Naguère omniprésente, mais, à l’échelle du versant sous le vent, périphérique et marginale, annexée à une plantation coloniale dont le cœur se situait dans la partie médiane des planèzes, la savane, ou ce qu’a fait d’elle le développement rapide, ces dernières années, de ligneux envahissants, occupe désormais l’espace le plus convoité et le plus densément peuplé et aménagé de l’île. Le littoral en marge, sur lequel elles s’étendaient, est devenu un cœur ; l’épicentre d’un changement qui concerne l’île dans son ensemble, l’espace comme la société, les paysages comme les manières d’habiter, de vivre. La savane est ce qui subsiste de la marge en ce cœur. Elle apparaît, là, comme une survivance et, aux yeux de certains, comme le signe de l’inachèvement d’un projet de conquête et de modernisation. Prise entre lotissements, ZAC et terres agricoles comme entre les mâchoires d’un étau qui se referme rapidement sur elle, elle menace de ne devenir qu’un interstice en attente d’urbanisation, d’aménagement, de « mise en valeur » agricole ; qu’une lacune n’ayant d’autre destin que celui d’être bientôt comblée. Aussi a-t-elle déjà presque partout perdu cette majesté que lui conféraient, naguère encore, l’étendue, la souveraine vacuité qu’elle avait en partage avec l’océan. 


			Tout s’est passé en quelques années, guère plus d’une vingtaine. Le basculement des eaux du versant oriental vers le versant occidental de l’île (Soubadou 2006 ; Simon 2008), a sans nul doute constitué, à la fin des années 1990, le tournant décisif ; celui qui a permis l’urbanisation accélérée du littoral occidental, et qui a rendu presque incongrue, aux yeux de beaucoup, la survivance d’étendues arides de savane. La construction de la voie express dite « Route des Tamarins » (2003-2009) a été une seconde étape, aux effets – on le verra – ambivalents. Reste qu’elle est pour une part responsable de la fragmentation de l’espace des savanes, et, même si cela reste à étudier avec précision, de la transformation du paysage végétal du bas versant. Mais la cause la plus directe de cette transformation est la spectaculaire régression de l’élevage caprin et bovin, qui a de plus en plus de mal à trouver sa place entre lotissements, cultures irriguées et infrastructures routières. L’aménagement du littoral, durant ces deux décennies, s’est fait au prix d’une véritable occultation de cet élevage de savane et de l’existence des éleveurs eux-mêmes, usagers sans droits ni titres, et gestionnaires de fait d’un espace qui sans eux se serait néanmoins rapidement transformé en une brousse impénétrable, faisant peser fortement sur les espaces habités la menace de l’incendie. Aujourd’hui la déprise pastorale, associée à l’impact des chantiers urbains et routiers, engendre ainsi la prolifération de certaines plantes à très fort pouvoir de colonisation. On pense en particulier à Leucæna leucocephala, le moza (ou cassi) des Réunionnais, dont la progression a été particulièrement spectaculaire ces dernières années et qui a commencé à former, ici et là, un véritable manteau forestier, quasi mono-spécifique, se substituant aux anciennes savanes ou aux brousses arbustives. Les ligneux menacent ainsi, un peu partout, de l’emporter sur le « pikan » (c’est-à-dire les étendues graminéennes). 


			Vide, jaune et grise, souvent noire, piquante, brûlante, africaine, la savane est l’image inversée de la modernité réunionnaise, urbaine, rapide, verte, fleurie, climatisée, européenne. Elle s’accorde mal avec les archétypes paysagers associés au tourisme balnéaire tropical et donc avec la perspective d’une croissance touristique fondée sur l’attractivité du littoral sous le vent (Germanaz et Sicre 2012) ; mal, aussi, avec les images de référence mobilisées par les promoteurs et les architectes, qui ordonnent la représentation et la production de l’urbanité insulaire. La politique visant à étendre les terres agricoles sur la zone littorale est elle-même volontiers présentée par ses promoteurs sous l’angle d’une salutaire « reconquête » des espaces « abandonnés » à la savane, comme le proclament aujourd’hui encore quelques panneaux placés en bord de route au niveau de l’antenne d’irrigation n°4.
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			Ill. 3 : Panneau célébrant la « Conquête de l’agriculture sur la savane », à l’Ermitage (© S. Briffaud)


			 


			L’aménagement du littoral occidental de La Réunion s’est ainsi fait, durant ces dernières décennies, non pas avec, mais contre la savane, ou en occultant, sinon toujours son existence, au moins ce qui fait et fonde l’identité de ce paysage, qui correspond aussi à un milieu social et culturel spécifique. Réserve foncière, espace perçu comme vacant et décrété « perdu », la savane a été frappée d’invisibilité. Invisibilité d’un paysage dont n’ont été considérés ni la typicité, ni la valeur, ni l’ancrage dans une histoire et un milieu biophysique ; invisibilité, aussi, d’une population qui exploite la savane, la parcourt tous les jours, pour laquelle elle est une ressource ou un lieu de ressourcement, un espace où l’on a ses habitudes, ses lieux à soi, ses souvenirs. Ce qui était – et demeure encore – pour les uns, terrains vagues ou friches en attente de valorisation est, pour d’autres, moyen de subsistance et cadre de vie quotidien. Car, avant que soient réunies les conditions de leur rentabilisation, les terres en savane constituent ce qu’il conviendrait d’appeler un bien commun par défaut, de fait laissé au libre usage de ceux qui exploitent et fréquentent la savane, aux éleveurs et à leurs troupeaux, aux habitants riverains qui y cueillent herbes, bois et fruits ; aux sportifs et aux promeneurs ; abandonnées, aussi, aux constructions illégales et aux décharges sauvages. Et quand les plans d’aménagement de l’île ont épargné des espaces de savane, c’est pour en faire, comme dans le S.A.R. de l’île, de simples « coupures d’urbanisation », espaces abstraits, sans qualité, sans substrat potentiellement porteur d’un devenir et d’un projet. 


			L’« invention » de la savane


			Quelque chose a toutefois commencé à changer, qui n’est pas seulement – ou pas d’abord – de l’ordre d’une mutation des perceptions, mais plutôt, et plus profondément, d’un déplacement de l’objet-savane sur un front socioculturel perturbé, où il devient porteur d’enjeux qui lui confèrent une présence nouvelle, que ce soit dans la sphère politico-médiatique, le monde des aménageurs, des acteurs de la protection de l’environnement et des scientifiques, mais aussi dans le discours d’un large public pour lequel la savane n’était pas toujours, jusqu’alors, une réalité bien identifiée. Il ne faut pas voir là une victoire finalement remportée sur un invincible aveuglement, mais plutôt l’« invention », qui se dessine, d’une réalité reconfigurée à l’aune de ces enjeux, en même temps qu’elle se voit exhaussée dans le discours social. La savane tend ainsi aujourd’hui à devenir, à La Réunion – et ce constat apparaît comme l’un des acquis importants de notre recherche – un objet de représentation autour duquel se construisent de façon privilégiée, et se cristallisent, les différenciations socio-spatiales. En d’autres termes, le discours dont la savane fait l’objet fonctionne, plus que ceux qui concernent d’autres territoires insulaires, comme un vecteur de représentation – et donc de production – d’identités socioculturelles – et donc de clivages – qui se construisent dans et par l’espace : à travers le rapport qu’on entretient avec lui et, précisément, la manière dont on le nomme et la perception qu’on en a. 


			Ce nouvel investissement culturel dont la savane fait l’objet ne se résume pas à un processus de revalorisation d’un espace et d’un paysage autrefois dénigré et délaissé. Les discours de rejet trouvent eux-mêmes leur place et prennent une valeur nouvelle dans l’écheveau que forment les représentations contemporaines. Ainsi, le refus de nommer la savane, qui revient au déni de son existence même, s’il n’est pas nouveau à La Réunion, trouve désormais une raison d’être renouvelée dans la volonté de s’opposer aux discours revalorisants. Il est le fait d’acteurs sociaux que leurs intérêts matériels poussent à assimiler la savane à une friche, c’est-à-dire à une sorte de paysage accidentel et temporaire, dépourvu de réelle identité ; mais aussi d’une partie de l’intelligentsia de l’île, encline à considérer que « savane » est une appellation stigmatisante, promue par une techno-classe porteuse de l’héritage colonial. 


			À l’opposé se situent ceux qui reconnaissent dans « la savane », à l’heure où la pression urbaine sur ces espaces s’intensifie, un conservatoire de modes de vie traditionnels aujourd’hui menacés de disparition, donnant l’exemple d’un rapport alternatif aux ressources et au temps. À cette savane-là, érigée en espace constitutif d’une identité sociale et culturelle plus ou moins fortement revendiquée, revient d’incarner une résistance à l’ordre établi, l’ancien ordre colonial, mais aussi celui qu’imposent la société consumériste et un capitalisme destructeur de la nature. Plus globalement, l’idée d’appartenir à ce monde des savanes et le fait de s’en revendiquer semblent de plus en plus présents dans le discours des habitants, exploitants et riverains de ces espaces, comme si le moment était venu d’une réaction à l’occultation et au dénigrement. Celle-ci engage une fierté sociale nouvelle ; celle d’une population qui occupe et exploite souvent la savane sans droits ni titres, mais qui n’en commence pas moins à faire valoir, plus fortement que naguère, les droits que pourrait lui conférer sa présence ancestrale en ces lieux. 


			Les représentations de la savane sont par ailleurs aujourd’hui nourries par de nouvelles expériences spatiales qui ont transformé les modalités mêmes de l’appréhension de cette partie du territoire insulaire (cf. infra le chap. VI). De ce point de vue, la réalisation de la route des Tamarins, ouverte à la circulation en 2009, semble avoir joué un rôle important. Le chantier lui-même, largement relaté par les médias locaux, a fixé les regards sur un paysage auquel peu de Réunionnais avaient été vraiment confrontés et dont seuls riverains et usagers avaient une connaissance intime. Les infrastructures associées à la nouvelle route, telles que les grands viaducs franchissant les ravines, ont également contribué à cette révélation paysagère, en donnant à appréhender le spectaculaire contraste – qui fascinait déjà Leconte de Lisle il y a bientôt un siècle et demi
 – que forment les savanes s’étendant sur les planèzes brûlées par le soleil, avec les profondes ravines à la végétation plus luxuriante, entaillant le versant occidental. Enfin, la nouvelle route traverse en son cœur la plus vaste et la mieux conservée de toutes les savanes réunionnaises – celle du cap La Houssaye à Saint-Paul – donnant ainsi aux automobilistes cette vision « de l’intérieur » d’un monde dans lequel la plupart d’entre eux n’avaient jamais pénétré. La route des Tamarins a ainsi rapproché les Réunionnais de la savane. Mais elle a aussi joué le rôle d’un objet-écran, qui a créé les conditions de cette distanciation spectatoriale indispensable à la transformation de l’environnement perceptible en paysage contemplé. 
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			Ill. 4 : Traversée des savanes du cap La Houssaye par la route des Tamarins (© H. Douris)


			 


			De plus en plus enclavées entre les noyaux urbains, les savanes se sont par ailleurs un peu partout transformées en parcs péri-urbains d’herbes sèches, terrains de sport et lieu de ressourcement. On a, de fait, assisté ces dernières années à l’explosion de la fréquentation récréative de ces espaces, qui culmine sur les savanes du cap La Houssaye (cf. infra chap. VI) et de la Pointe au Sel (Saint-Leu), mais concerne, peu ou prou, toutes les savanes ou anciennes savanes de la côte ouest. Cette fréquentation récréative et à dominante sportive est le fait d’un groupe social relativement hétérogène, néanmoins essentiellement composé de riverains urbanisés, qui forme comme une lisière épaisse entre, d’un côté, ceux que l’on pourrait nommer les outsiders, pour lesquels la savane n’est pas un cadre quotidien de l’existence, mais qui n’en formulent pas moins à son propos représentations, attentes et prescriptions ; et, de l’autre, les insiders, qui n’appréhendent pas spontanément la savane comme un paysage, ni comme un espace de ressourcement, mais pour qui elle est d’abord une ressource et/ou un lieu de vie. Si l’expérience de ces adeptes des pratiques sportivo-récréatives peut engager une appréhension paysagère des savanes, qui caractérise par ailleurs la perception des outsiders, elle a aussi des points communs importants avec les manières de voir des insiders. Pour eux comme pour ces derniers, la savane est un monde « en suspension », où l’on vit, que l’on fréquente et que l’on exploite en attendant qu’un propriétaire fasse valoir ses droits en sachant que bientôt, peut-être, le cadastre remontera à la surface du paysage et imposera sa légale découpe à un espace pour l’heure exempt de limites. Ces deux groupes ont en partage une savane « marronne », dont on profite à la dérobée, en hôte invisible d’un vide accueillant. À ce sentiment vient s’associer, chez les sportifs et les promeneurs, celui de « découvrir » cet espace, perçu comme réservé, pour l’heure encore, à un groupe d’« initiés » auquel on se sent appartenir. Ici encore s’exprime le pouvoir d’identification de la savane – et il faut ajouter, en ce cas, de ce paysage – à l’heure d’une certaine déstabilisation, sur fond de mutation accélérée du cadre de vie des Réunionnais et de protection environnementale d’une partie importante du territoire insulaire, du sentiment d’appartenance des populations au territoire qu’elles habitent. 
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			Ill. 5 : Jogger au cap La Houssaye (© S. Briffaud)


			 


			La savane commence enfin à faire l’objet d’une reconnaissance institutionnelle, dont il faut noter qu’elle constitue la condition de possibilité même de la recherche présentée dans cet ouvrage. Celle-ci va de pair avec un début de « patrimonialisation » qui prend différentes formes, depuis l’intérêt suscité par un petit patrimoine (celui notamment des chemins pavés et des anciens canaux d’irrigation) dont elle n’est, d’une certaine façon, que le contenant, jusqu’à une volonté de conservation ou de gestion qui la vise elle-même, en tant que milieu et que paysage. Cette dernière forme de patrimonialisation, très récemment advenue, est essentiellement portée par le Conservatoire du littoral, le marqueur principal étant ici l’achat en 2010 d’une partie des terrains en savane situés à l’est du cap La Houssaye, sur lesquels ont porté une bonne part des observations, ainsi que l’expérimentation de gestion présentées dans les pages qui suivent. Les analyses qui précèdent et celles qui figurent dans la suite de ce livre proposent le cadre dans lequel peuvent être effectués les choix patrimoniaux, autant que des moyens à mobiliser pour conserver les savanes.


			Reste qu’il faut être conscient du risque que cette « mise en patrimoine » fait inévitablement courir à ce qu’elle conduit à protéger, par le biais notamment de la régularisation ou de la mise aux normes, qu’elle porte en germe, d’usages de l’espace et de la ressource qui jusqu’ici ont relevé du marronnage, au sens d’une fréquentation et d’une exploitation non réglées et non contrôlées par les détenteurs officiels du pouvoir politique et de la propriété. La libre savane peut-elle supporter, sans changer fondamentalement de nature, voire perdre son attrait, les aménagements et les réglementations que toute protection a priori suppose ? Là réside, quoi qu’il en soit, l’une des problématiques fondamentales de la conservation qui se met en place. 


			Reste aussi que cette mise en patrimoine de la savane ouvre potentiellement des voies nouvelles à la protection de la nature et des paysages à La Réunion, qui visait jusqu’ici principalement des espaces perçus comme peu anthropisés, correspondant aux territoires de haute altitude, où l’application d’une doctrine de conservation fondée sur le principe de l’atténuation ou de l’élimination de la pression humaine, sans se mettre à l’abri des critiques, peut plus facilement arguer de sa légitimité. La savane, quant à elle, est manifestement d’une autre « nature ». Décider de la protéger revient à renoncer à emprunter le chemin qui mènerait à un gain de « naturalité », au moins si on mesure cette dernière à l’aune de la déprise anthropique. De fait, même là où elle conserve un ancrage écologique bien marqué (au sens d’une relation forte avec un contexte biophysique et climatique local), la savane est (ou a longtemps été, jusqu’à une époque très récente) utilisée, gérée comme une ressource. La conserver n’est pas écarter la pression humaine ou la réduire a priori, mais faire le tri dans les pratiques d’exploitation, en encourager, voire en ressusciter certaines ; les accommoder, en un mot, à ce qui peut être défini comme un projet tout à la fois paysager, environnemental, culturel et social.


			Aller en ce sens revient à sauter dans le train en marche d’un paysage et d’un milieu en pleine mutation. Par conservation, il faut de fait entendre prise de contrôle et orientation des évolutions. Cela suppose la formulation d’un projet, dessiner des horizons et tracer les chemins qui mènent vers eux. C’est à cette ambition que tentent de répondre les travaux de recherche en cours sur les savanes de l’Ouest.


			Un laboratoire pour la recherche interdisciplinaire


			Ce ne sont donc pas une, mais plutôt des savanes, aux caractères déterminés par des expériences, des attentes et des références culturelles dissemblables, qui commencent aujourd’hui à trouver leur place dans la réalité insulaire perçue. Et cela au moment même où les dynamiques du bas versant ont engendré dans l’espace non bâti des situations paysagères très contrastées, ne permettant plus de regarder objectivement « la savane réunionnaise » comme une réalité physique et biologique unitaire, ni même d’user sans précaution du mot savane pour désigner toutes les facettes de cette réalité.


			Cette double hétérogénéité de la savane, comme construit culturel et comme réalité matérielle – cette double incertitude planant sur son identité même, qui confère à cet objet une certaine fragilité structurelle – fait du processus actuel d’« invention » ou de réinvention de cet espace et de ce paysage un terrain d’observation et d’analyse d’une particulière richesse, relativement à sa généralisation possible au sein d’une théorie de la production des sensibilités, des représentations sociales et de l’action publique en matière paysagère et environnementale. 


			L’entreprise de recherche interdisciplinaire a elle-même affaire à la labilité qui caractérise les modes d’identification et de représentation de la savane. Le croisement, notamment, des entrées naturalistes et socioculturelles, a fait ainsi très vite apparaître que les significations spontanément données au terme « savane » par les chercheurs ne convergeaient que partiellement. Le mode d’identification de la « savane » auquel on s’est référé dans les lignes précédentes est celui qui se fonde sur une approche paysagère très globale. Or, cette manière d’aborder l’objet même de la recherche est questionnée par une autre approche scientifique largement mobilisée dans ce travail : celle qui aborde la savane dans un cadre floristico-écologique selon une méthodologie inductive ordonnée de la géobotanique, dissociant les échelles structurales et dynamiques et leurs composants, au travers des démarches de la phytosociologie et de la phytosociologie dynamico-caténale. Cette approche distingue les végétations élémentaires des paysages que celles-ci composent, aboutissant à dissocier des savanes « végétation » et des savanes « paysages » n’appartenant pas aux mêmes échelles de biodiversité. Cette démarche aboutit à distinguer des classes géographiques de végétation de savanes tropicales
, jusqu’à leur prolongement dans les zones thermoméditerranéennes (Rivas Mart. 1978). Par contre, de ce même point de vue, les friches à Urochloa maxima et Themeda quadrivalvis, très présentes à La Réunion, appartiennent à la vaste classe pantropicale des « mauvaises herbes ». Une disjonction fondamentale est ainsi établie entre les friches anthropiques pantropicales (et souvent exotiques voire envahissantes comme à La Réunion) et les végétations de savanes à ancrage territorial marqué non seulement floristique, mais aussi écologique. Ce clivage (qui a l’avantage de clarifier la terminologie vis-à-vis de formations qu’en définitive on reconnaît fort bien) conserve néanmoins, comme on peut s’y attendre dans une thématique « savanes » utilisée dans des sens très différents, ses marges d’appréciation voire ses « errements » . On parlera quoi qu’il en soit ici de « savane floristique » pour différencier cette savane-là de celle qu’identifie l’approche paysagère plus large proposée en premier lieu.


			Même si cela suppose quelques précautions quant aux définitions retenues, susceptibles d’alourdir le texte de ce volume, nous n’avons pas cherché à éliminer cette diversité terminologique, consubstantielle à la fois aux disciplines dont il s’agit de croiser les apports et à la distance qui sépare les approches scientifiques des regards vernaculaires. Nous convions le lecteur à en prendre acte, comme nous l’avons fait nous-mêmes en considérant que l’exercice de l’interdisciplinarité ne suppose pas que les chercheurs se réfèrent à une « réalité » standardisée pour les besoins de l’échange, dans laquelle leurs objets pourraient venir s’ancrer harmonieusement, mais qu’ils aient conscience de la pluralité de leurs modes d’objectivation, et donc d’institution de cette « réalité » qu’ils étudient. La même attitude nous a paru s’imposer à l’égard des perceptions/définitions non scientifiques de « la savane ». Elles forment des îlots de sens, distincts et proches à la fois de ceux que construisent les approches scientifiques elles-mêmes, et participent ainsi à constituer, avec ces dernières, une « savane » dont la réalité réside dans un archipel de significations et de représentations. 


			Reste l’objectif central autour duquel s’est fédérée l’équipe de recherche associée à ce projet : explorer à la croisée des disciplines et des domaines de savoirs le complexe socio-écologique que forment paysages et milieux de savanes, pour fonder un projet de conservation. Le découpage des chapitres de cet ouvrage reflète les grands axes de ce travail, qui s’ordonnent pour partie autour d’objets associables à des disciplines ou des groupes de disciplines. Ils portent respectivement sur :


			-	l’histoire des paysages et milieux de savane à différentes échelles de temps ;


			-	la connaissance des paysages végétaux et des écosystèmes actuels ;


			-	les usages et les représentations des espaces et paysages de savane ;


			-	l’élevage de savane, sa caractérisation au plan agronomique et la mesure de ses impacts économiques et environnementaux.


			 


			Si cette découpe par grands champs de recherche est nécessaire, il est clair que l’objectif n’est pas ici d’additionner les apports obtenus dans chacun de ces domaines. Leur combinaison suppose la mise en œuvre d’une méthode de l’échange interdisciplinaire, qui s’organise autour de trois points de rencontre privilégiés : 


			1.	Autour de l’axe du temps, c’est-à-dire de la co-interprétation de sources et de données d’ordre historique ainsi constituées en « passeurs de frontière » (Jollivet (dir.), 1992) entre des mondes disciplinaires. Le premier des volets de recherche qui vient d’être cité fait ainsi également fonction de cadre épistémologique pour l’ensemble des démarches conduites. Cette rencontre autour de l’histoire est pour une part une rencontre autour d’objets intermédiaires : sources écrites et iconographiques, diagrammes palynologiques…, placés, pour être interprétés, à la croisée des approches et des compétences. Il ne s’agit toutefois pas seulement, ce faisant, de créer des points de fixation scientifiques temporaires, mais bien de favoriser, autour d’une appréhension diachronique du complexe socio-écologique environnemental et de l’appréhension des durées hétérogènes des phénomènes impliquées dans ses dynamiques, une co-évolution et une convergence des disciplines en direction de la construction d’un objet commun.


			2.	À l’articulation entre la recherche fondamentale et le projet, à savoir dans la co-définition des actions à conduire pour la conservation et la gestion des savanes, sur la base de l’observation des effets et la programmation des expérimentations en cours et futures sur les terrains du Conservatoire du littoral. L’interdisciplinarité, dont ce projet propose le développement et la structuration, s’est spontanément imposée autour de ces observations associées aux expérimentations (effets du brûlage dirigé et du broutage par les bœufs mokas) sur les savanes du cap La Houssaye. D’emblée s’est ainsi dessinée, sinon une interprétation, au moins une visée commune à travers la nécessité de traduire, dans le temps propre à l’action politique, les résultats des observations en orientations stratégiques pour le Conservatoire du littoral et ses partenaires. Une telle situation de recherche a pour effet de raccourcir, indéniablement, le temps du recueil des données et de la réflexion, mais elle constitue également un vrai catalyseur d’interdisciplinarité. Pour mettre à profit une telle situation – ici rendue particulièrement favorable par la possibilité donnée de l’expérimentation in situ – un rôle important peut être joué par les paysagistes-chercheurs associés à l’équipe, qui disposent de la double expérience de la recherche et du projet spatio-territorial. Dans ce cadre, il leur revient d’être des médiateurs au service de la construction d’une interdisciplinarité impliquée sur le terrain de l’action.


			3.	Autour d’un « percept intermédiaire » : le paysage. La pratique de la lecture des paysages in situ nous semble pouvoir être considérée comme un champ permettant d’échanger autour d’un support tangible d’observation et de construire une interprétation commune de ce qui apparaît comme des « situations paysagères » propres aux terrains étudiés, mais aussi, et peut-être surtout, de faire apparaître les représentations implicites propres à chacun des membres de l’équipe, selon sa discipline et sa culture propres. Si le paysage perceptible est l’un des objets de cette recherche, il est ainsi également appelé à être un des outils de construction de l’échange interdisciplinaire. Il joue un rôle similaire à l’articulation entre chercheurs, acteurs/décideurs publics et habitants, aidant ainsi à mettre en place, à plusieurs niveaux différents 


			– celui de la construction de l’interdisciplinarité, de l’élaboration concertée de projets d’action et de l’implication des populations concernées – une démarche de « médiation paysagère », déjà expérimentée sur d’autres terrains (Bercovitz et Briffaud 2015) et partiellement mise en œuvre à La Réunion (Briffaud (dir.) 2016).


			 


			Ainsi conçue, la recherche qui nourrit cet ouvrage ambitionne de participer à faire des savanes réunionnaises le foyer d’une construction critique visant les modes d’aménagement et de patrimonialisation (notamment d’éco-patrimonialisation) aujourd’hui à l’œuvre dans l’île ; d’en faire le lieu, aussi, d’où penser et où expérimenter des manières d’agir alternatives, qui peuvent prétendre à une portée globale. Ces îles dans l’île, vestiges assiégés d’un monde qui se meurt, pourraient bien être le terrain le plus propice qui soit à un projet qui renoue les fils entre conservation de la nature, complexité socio-écologique des environnements et charge symbolique-culturelle des lieux ; mais un projet, aussi, qui assume pleinement ce que ce mot de « paysage » est le seul, dans le lexique de la recherche et de l’action, à porter, à savoir la référence à une réalité sensible, qui toujours transcende le concept qui nous sert à la décrire ou à la transformer. Ce qu’il reste des savanes pourra plus aisément subsister si un paradigme nouveau vient habiter ces vestiges ; si un lien peut être plus solidement noué entre leur destin et celui d’une île qui, entre une écologisation trop a-culturée et un aménagisme trop souvent destructeur, doit s’inventer un autre futur. C’est cela sans doute, et rien moins que cela, qui se joue aujourd’hui dans les paysages, magnifiques et abîmés, des savanes sous le vent (Briffaud 2019). 
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			Éléments pour une histoire environnementale et paysagère des savanes réunionnaises sous le vent


			Serge Briffaud, Rémi Bercovitz, Vincent Boullet, Didier Galop, Christian Germanaz, Emmanuelle Heaulmé, Bernard Davasse


			Au cœur des lignes qui suivent, il y a la volonté d’apporter une contribution, en se dotant d’un large recul historique, à l’interprétation du processus de transformation et de disparition rapide des paysages de savane, auquel nous assistons aujourd’hui à La Réunion. Le détour par une histoire environnementale et paysagère, en l’occurrence étendue à l’échelle de plus de deux millénaires, permet d’abord de mieux qualifier le processus en cours – de se représenter ce qui est en train de se produire et ce qui est mis en jeu dans les bouleversements actuels que connaît le bas versant réunionnais sous le vent. Il permet aussi d’éclairer, au moins dans une certaine mesure, l’interprétation de ces changements par un repérage des déterminants à l’œuvre ; voire de fonder des hypothèses prospectives et, par conséquent, des directions de projet.


			Consacrer une partie entière de cet ouvrage à l’approche historique est une manière d’affirmer toute l’importance que celle-ci est susceptible de prendre à la fois dans la définition d’une stratégie de l’action publique et dans la méthode même de la recherche interdisciplinaire, qui en l’occurrence repose largement, comme on l’a vu plus haut, sur le croisement, autour de l’axe du temps, des points de vue disciplinaires. En ce qui concerne l’action publique, nous espérons montrer que l’histoire peut aider à en concevoir les finalités – en l’occurrence à travers un éclairage porté sur ce que peut recouvrir la notion de « conservation » appliquée aux savanes de l’Ouest réunionnais – et les moyens qu’elle met en œuvre, mais aussi et plus fondamentalement encore, contribuer à l’identification même de ses objets – le problème de savoir ce qu’est la « savane » se posant, on l’a vu plus haut, de manière aiguë.


			Objectifs, sources et méthodes d’une histoire des savanes réunionnaises


			La démarche historique adoptée ici mobilise plusieurs types d’archives : celles que fournit la nature elle-même (charbons de bois et, surtout, grains de pollens et autres matières organiques conservées dans les milieux humides) et les sources écrites et iconographiques sur lesquelles s’appuient, plus classiquement, les historiens. Elle tire également parti, quoique dans une moindre mesure et pour ce qui concerne les dernières décennies, d’enquêtes orales sollicitant les souvenirs de ceux qui vivent dans la savane, l’exploitent, ou la fréquentent. Le croisement des apports propres à ces différentes archives ne peut qu’être esquissé à ce stade de la recherche. Il doit composer avec le caractère encore partiel des données rassemblées et avec les difficultés inhérentes à l’interprétation de ces dernières. 


			Les bases d’une recherche paléoécologique n’étaient pas posées, à La Réunion, au moment où a débuté cette recherche ; et elles ne le sont à ce jour encore que très partiellement. Ainsi avons-nous dû faire face au problème de l’identification des pollens conservés dans les sédiments et réaliser une collection pollinique de référence qui faisait jusqu’alors défaut pour l’île. Aucune ressource de ce type n’existe encore, en revanche, pour les charbons de bois. 


			La critique et l’interprétation des sources écrites et iconographiques confrontent à d’autres difficultés. La plupart des textes et images que nous avons mobilisés étaient d’ores et déjà connus, mais n’avaient en général pas été interrogés sous l’angle d’une histoire des paysages et de l’environnement. La question s’est notamment posée de la fiabilité des données relatives à la végétation et à la faune dans les sources littéraires, cartographiques et iconographiques en général. Parfois élaborées longtemps après le séjour de leurs auteurs dans l’île, voire, dans les cas extrêmes, sans s’appuyer sur une observation de terrain, ces représentations sont souvent ordonnées par le recours à des codes impliquant une fidélité à certains modèles, ou à certains archétypes discursifs. Elles ne sont ainsi qu’en apparence, dans bien des cas, des descriptions fidèles de réalités observées in situ. Chaque fois qu’elle est possible, la confrontation des sources permet de préciser leur valeur informative ; et de ce point de vue la mise en relation des données paléoécologiques et des données archivistiques classiques apparaît particulièrement féconde. 


			Mais la spécificité d’une histoire paysagère et environnementale réside aussi dans la valeur que peut prendre « le terrain », autrement dit les observations faites in situ par les chercheurs. Le bas versant réunionnais s’avère relativement riche en vestiges d’occupation ou de formes d’exploitation anciennes des ressources locales, transparaissant dans les paysages actuels (traces d’épierrements agricoles, de banquètes de reboisement, d’infrastructures pastorales…). La plupart de ces vestiges ne peuvent être datés qu’à partir d’investigations archéologiques et/ou paléo-écologiques. Leur existence a toutefois valeur d’indice et peut être quelquefois corrélée avec des informations apportées par les sources écrites. 


			Le couvert végétal peut être appréhendé lui-même du point de vue de sa valeur indicielle. La distribution spatiale des plantes et des formations végétales est déterminée pour partie par des activités humaines passées (qui peuvent ou non se poursuivre aujourd’hui). La démarche historique a pu ainsi s’appuyer sur une lecture géobotanique des paysages, qui permet d’identifier ces formations végétales et végétaux indicateurs, replacés dans la succession de stades de végétation reflétant la nature, la fréquence et l’intensité des perturbations anthropiques. Cette approche, qui repose également sur l’identification de végétations potentielles sur la base d’une analyse des conditions bioclimatiques et édaphiques est également au fondement des hypothèses présentées ci-dessous à propos de l’existence de savanes sur le bas versant occidental antérieurement au peuplement de l’île. 


			L’exploitation des archives naturelles


			Pour les périodes dépourvues de documentations textuelles ou iconographiques, la construction d’une histoire environnementale de La Réunion peut s’appuyer sur l’exploitation des archives naturelles que constituent les enregistrements paléoécologiques contenus et conservés dans différents types de dépôts sédimentaires. Cette démarche a été initiée dans cette recherche à travers, notamment, le sondage de l’Étang de Saint-Paul. L’analyse à fine résolution de cette carotte et de celle qui a été prélevée dans l’étang de l’Ermitage apportera bientôt des données nouvelles, qui n’ont pu alimenter les développements proposés ici.


			L’étude palynologique de l’Étang de Saint-Paul


			Qu’il s’agisse de tourbières d’altitude, de lacs, de cratères comblés ou, comme dans le cadre de cette étude, d’anciennes lagunes littorales, l’île offre un riche potentiel qui n’avait pas encore été exploré contrairement à sa voisine l’île Maurice (de Boers et al., 2013a, 2013b ; de Boers et al., 2014). Grâce à des conditions anaérobies et souvent acides, ces dépôts sédimentaires, qui se sont bien souvent édifiés sur des durées plurimillénaires, préservent les fossiles de nombreux organismes biologiques qui s’y sont déposés au cours du temps. Aussi y retrouve-t-on entre autres des grains de pollen témoins des végétations passées, des restes végétaux et animaux, mais également des particules carbonisées qui, parfaitement conservés et stratifiés, sont autant d’indices des incendies locaux ou régionaux. 


			[image: ]


			Ill. 1 : L’étang et la ville de Saint-Paul (à droite). À gauche les versants de la falaise morte et, au fond, la savane du cap La Houssaye (© Hervé Douris, 2018)


			 


			Par des approches spécifiques empruntées aux sciences naturelles, l’étude de ces archives écologiques – les plus vieilles dont nous disposions – offre la possibilité d’esquisser une histoire paléo-environnementale permettant d’appréhender la succession des conditions environnementales et paysagères de La Réunion pour les périodes antérieures et contemporaines aux descriptions qu’en ont faites les premiers explorateurs.


			 


			C’est au cœur du marais de l’Étang de Saint-Paul et à distance des anciens fossés de drainage que nous avons prélevé une carotte sédimentaire de 3 m de hauteur à l’aide d’un carottier russe (Ill. 2). Plusieurs échantillons ont été sélectionnés sur le profil pour faire l’objet d’une datation par la méthode du radiocarbone auprès des laboratoires Beta Analytics (Miami, USA) et Poznan Radiocarbon Laboratory en Pologne.
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			Ill. 2 : Photographie du la carotte sédimentaire prélevée à l’Étang de Saint-Paul (© S. Briffaud, 2017)


			 


			Ces datations réalisées sur des macrorestes végétaux (graines, fragments ligneux ou foliaires) ont permis, après calibration, d’établir un modèle chronologique sur l’ensemble de l’enregistrement (Ill. 3).
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			Ill. 3 : Mesures d’âges réalisées sur l’enregistrement sédimentaire de l’Étang de Saint-Paul


			 


			La séquence qui ne présente aucun hiatus apparent est constituée par trois grandes unités sédimentaires distinctes qui correspondent aux différents stades de formation de l’Étang de Saint-Paul et permettent de suivre, une fois reportées sur une échelle chronologique, les grandes étapes de son évolution (Ill. 4). 


			Le modèle d’âge établi pour cette séquence indique que le début de l’enregistrement sédimentaire démarre vers 2250-2300 cal. BP soit vers 200 av. J.-C., à une date coïncidant avec la stabilisation du niveau marin actuel (Camoin et al., 1997) et l’édification du cordon dunaire responsable de la fermeture de la baie de Saint-Paul et de la formation d’une lagune. Les niveaux sablo-argileux constituant la base de l’archive correspondraient alors à des sédiments lagunaires dont la richesse en restes coquilliers et en micro-fragments coralliens semble indiquer une forte connexion avec le milieu marin. Quelques siècles plus tard, vers 200 de notre ère, le passage à une sédimentation organique riche en argile signale l’établissement de conditions lacustres et la formation d’un étang littoral qui se maintiendra pendant plus d’un millénaire. C’est en effet vers 1500 de notre ère qu’apparaît une nouvelle transition sédimentaire marquée par le passage à une tourbe riche en débris végétaux indicatrice de l’atterrissement et de l’asséchement du marais au point de sondage.


			Au-delà des informations paléogéographiques livrées par l’analyse sédimentologique, l’étude du contenu sporo-pollinique, celle des particules carbonisées et de certains micro-fossiles non polliniques (ascospores de champignons coprophiles en particulier) fournissent des données paléoécologiques permettant de reconstituer plus de deux mille ans d’histoire des paysages de l’étang et des versants qui le surplombent. Bien que ces données ne documentent pas avec précision l’histoire des savanes, elles fournissent néanmoins un cadre général sur l’histoire de la végétation de cette partie de La Réunion.
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